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En Allemagne, l’éternel débat sur l’État providence ne 
faiblit pas. Alors qu’en mars, le nouveau gouvernement 
fédéral espérait encore faire passer une réforme de 
l’allocation citoyenne (Bürgergeld) et une extension des 
prestations du régime légal d’assurance vieillesse (GRV), 
tous les domaines concernant l’État providence concen-
trent désormais l’attention de l’opinion publique. La coali-
tion aurait souhaité confier à des commissions le soin de 
débattre des réformes de la GRV, de l’assurance maladie 
publique (GKV) et de l’assurance dépendance (SPV), sans 
avoir à entreprendre grand-chose pendant la législature en 
cours. C’est désormais inimaginable.  

Alors que le taux des prestations sociales, à savoir les 
dépenses sociales exprimées en pourcentage du produit 
intérieur brut (PIB), était encore de 26,5 % en 2007 et de 
28,2 % en 2011, il s’établit à 31,2 % en 2024. Une augmen-
tation donc de près de 5 points de pourcentage ou, en 
d’autres termes, une progression des prestations sociales 
plus forte que celle du PIB. Les comparaisons avec les 
années 2009 et 2010, qui ne cessent d’être mises en avant 
par les médias, sont trompeuses, car le PIB avait alors 
fortement chuté en raison de la crise financière.  

Cette hausse du taux des prestations sociales est d’autant 
plus notable qu’elle coïncide avec la forte augmentation du 
PIB depuis 2010 ; la deuxième plus longue période de 
reprise économique de l’après-guerre. De plus, le taux de 
chômage a baissé de 13 % en janvier 2005 à 4,8 % en 
octobre 2019, de sorte qu’on ne saurait justifier cette 
évolution par une situation tendue sur le marché du travail. 
Ce sont plutôt les coalitions CDU/CSU et SPD qui ont 
procédé à l’élargissement des prestations de la sécurité 
sociale et de la protection sociale de base. Les prestations 
du GRV ont notamment été considérablement élargies 
avec les pensions de maternité, les programmes de retraite 
anticipée, comme la retraite à 63 ans pour les cotisants de 
longue durée, ou la pension de base. Les prestations de la 
SPV ont connu un élargissement similaire. 

Pendant toute cette période et encore aujourd’hui, le 
développement efficace de la prévoyance privée a été 
négligé ; en particulier concernant la vieillesse et la dé-
pendance. La prévoyance vieillesse ne repose pas 
seulement sur l’assurance retraite légale (GRV) et les 
pensions de fonctionnaires, mais aussi sur le deuxième 
pilier composé des retraites d’entreprise et le troisième 
pilier relevant de la prévoyance vieillesse bénéficiant de 
mesures de défiscalisation. En ce qui concerne la perte 
d’autonomie, des fonds par capitalisation devraient ju-
dicieusement compléter la SPV.  

Mais depuis 2010, aucun gouvernement n’a entrepris de 
réforme vraiment significative du troisième pilier. Le 
modèle de retraite « Riester » est largement considérée 
comme un échec, en raison principalement des frais ad-
ministratifs et des commissions, mais il n’a jamais été ré-
formé. La loi de 2017 sur le renforcement des retraites 
d’entreprise (Betriebsrentenstärkungsgesetz) était censée 
donner un nouvel élan aux retraites d’entreprise. Cet 
objectif n’a toutefois pas été atteint, car la ministre fédérale 

du Travail de l’époque, Andrea Nahles, cédant à la pres-
sion des syndicats, avait subordonné le transfert partiel des 
risques aux salariés lors du passage d’un système à presta-
tions définies à un système à cotisations définies, en 
d’autres termes, d’une garantie de paiement à un place-
ment des cotisations tenant compte des risques mais sans 
garantie de retraite, à la condition que cela se fasse dans le 
cadre de conventions collectives. L’objectif de renforce-
ment des conventions collectives prenait le pas sur les 
objectifs de prévoyance vieillesse. À ce jour, seul le syn-
dicat de l’industrie minière, de la chimie et de l’énergie 
(IGBCE) a pu se résoudre à signer un tel accord. Cela n’a 
pas permis de généraliser les retraites d’entreprise dans les 
petites et moyennes entreprises.  

Les marchés des capitaux allemands restent donc en deçà 
de leur potentiel. Alors que l’Union européenne (UE) 
tente depuis plus de 20 ans de forger l’union des marchés 
financiers au sein de l’Europe, des États membres tels que 
la Suède ou les Pays-Bas, sans parler de la Suisse, pays non-
membre de l’UE, démontrent à quel point les régimes de 
protection sociale (retraite et soins) par capitalisation 
renforcent les marchés de capitaux et permettent de 
fournir aux jeunes entreprises nettement plus de capitaux 
que dans notre pays.  

Les timides amorces de la législature précédente n’ont pas 
encore été reprises. La retraite par capitalisation, qui 
n’aurait été qu’un tout petit pas vers le modèle suédois, 
car les montants prélevés n’auraient pas été affectés à des 
comptes de retraite individuels, a disparu dans les limbes. 
Une réforme globale du troisième pilier, à savoir la pré-
voyance vieillesse privée bénéficiant d’avantages fiscaux, a 
été victime de l’implosion de la coalition dite « feu tricol-
ore ». Cette réforme n’aurait pas dévalorisé la retraite 
Riester, qui n’aurait subi que des ajustements mineurs, mais 
aurait constitué un pas important dans la bonne direction 
en définissant de nouveaux produits.  

Même si cela ne résout pas les problèmes dé-
mographiques liés au régime de retraite publique, le gou-
vernement fédéral aurait toutefois ainsi une possibilité de 
stabiliser les retraites pour l’avenir, car les assurés pour-
raient ainsi profiter des rendements plus élevés des entre-
prises. Il serait inutile de nommer un tel projet de loi « 
retraite Lindner », du nom de l’ancien ministre fédéral des 
finances. Une dénomination qui sonne mieux, dans le sens 
de « Loi des bonnes retraites » pourrait sûrement être 
trouvée. 
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